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PROGRAMME DE TRAVAIL DE L’ONUDI POUR L’ANNÉE 2024








OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver un montant de 1 239 5198 $US, plus 87 966 $US de frais d’appui d’agence, au titre de son programme de travail pour 2024 tel qu’indiqué au tableau 1. La demande est jointe au présent document. 
Tableau 1 : Programme de travail de l’ONUDI pour l’année 2024
	[bookmark: _Hlk150420467]Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé 
($US)
	Montant recommandé ($US) 

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Libye
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII) 
	360 518
	360 518

	
	Sous-total pour A1 
	360 518
	360 518

	Coûts d’appui d’agence
	25 236
	25 236

	Total pour A1
	385 754
	385 754

	A2 : Préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) 

	Cameroun
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	60 000
	60 000

	Égypte
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	70 000
	70 000

	Sous-total pour A2 
	130 000
	130 000

	Coûts d’appui d’agence
	9 100
	9 100

	Total pour A2
	139 100
	139 100

	A3 : Préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC (KIP)

	Guatemala a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	119 000
	119 000

	Sous-total pour A3 
	119 000
	119 000

	Coûts d’appui d’agence
	8 330
	8 330

	Total pour A3
	127 330
	127 330

	A4 : Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan pour la collecte le transport et l’élimination de ces substances[footnoteRef:2] [2:  Désigné ci-après comme « Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan »
] 


	Afghanistan
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan 
	90 000
	90 000

	Botswana
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Iran (République islamique d’)
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	100 000
	100 000

	Libye
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	100 000
	100 000

	Niger
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Türkiye
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	100 000
	100 000

	Sous-total pour A4 
	570 000
	570 000

	Coûts d’appui d’agence
	39 900
	39 900

	 Total pour A4
	609 900
	609 900

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1 : Assistance technique pour la préparation du rapport de vérification de la consommation de HCFC

	Monténégro
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	*

	Macédoine du Nord
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	*

	Sous-total pour B1 
	60 000
	*

	Coûts d’appui d’agence
	5 400
	*

	Total pour B1
	65 400
	*

	Total pour A1, A2, A3, A4, B1
	1 239 518
	1 179 518

	Frais d’appui d’agence pour A1, A2, A3, A4, B1
	87 966
	82 566

	Total général
	1 327 484
	1 262 084


a PNUE en tant qu’agence d’exécution de coopération 
* Recommandé pour examen individuel
ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
[bookmark: _Hlk133330929]A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions 
Description du projet
L’ONUDI a soumis une demande de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour le pays mentionné à la section A1 du tableau 1. Ce projet est décrit à l’annexe I au présent document
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la demande de renouvellement de projets de renforcement des institutions au nom du gouvernement concerné à la lumière des lignes directrices[footnoteRef:3] et des décisions pertinentes se rapportant à l’admissibilité et aux niveaux de financement. La demande a fait l’objet d’un recoupement avec les informations contenues dans le plan de travail initial du renforcement des institutions pour la phase précédente, le programme de pays et les données au titre de l’article 7, le rapport le plus récent sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence et toutes décisions applicables de la Réunion des Parties au Protocole de Montréal. Il a été noté que le pays a soumis les données de son programme de pays pour 2022, qu’il est en conformité avec les objectifs de réglementation aux termes du Protocole de Montréal et que la consommation annuelle de HCFC déclarée ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible indiquée dans l’accord du PGEH conclu avec le Comité exécutif. De plus, la demande soumise comprenait une évaluation des indicateurs de performance, des risques et de la durabilité du projet, et la réalisation des objectifs de renforcement des institutions conformément à la décision 91/63(b).  [3:  Décision 91/63 : (b) Approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants ; et (c) Demander aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné à l’alinéa b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité exécutif en 2023.] 

Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la demande de renouvellement du renforcement des institutions pour la Libye au niveau de financement indiqué à la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter faire part des observations présentées à l’annexe II du présent document au gouvernement du pays précédemment cité.
A2 : Préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description du projet
L’ONUDI a soumis des demandes de préparation de la phase III des PGEH pour deux pays en qualité d’agence d’exécution désignée, comme indiqué dans la section A2 du tableau 1. L’ONUDI a fourni les descriptions des activités pour étayer les demandes de préparation de projets pour la phase III des PGEH du Cameroun et de l’Égypte, comprenant : la justification du financement demandé pour la préparation du projet ; un rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase II du PGEH ; et la liste des activités à entreprendre lors de la préparation du projet ainsi que les budgets correspondants, ceci en utilisant le format des demandes de préparation de projet pour les PGEH. 
Observations du Secrétariat
[bookmark: _Hlk117154602]En examinant ces demandes, le Secrétariat a pris en compte les lignes directrices de financement contenues dans la décision 71/42, les progrès réalisés dans la phase II des PGEH, notamment l’état de mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document, ainsi que la décision 84/46(e)[footnoteRef:4]. Le Secrétariat a noté que le financement demandé est conforme à la décision 71/42 et que les demandes sont conformes à la décision 82/45 autorisant la soumission de demandes de préparation de projet pour la phase III deux ans avant la date de la fin de la phase II du PGEH.  [4:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités n’est autorisée que pour les pays dont la phase II du PGEH est approuvée avec des objectifs de réduction inférieurs aux objectifs de conformité de 2025.] 

Dans sa soumission initiale, l’ONUDI a également inclus une demande de 30 000 $US, plus des frais d’appui d’agence de 2 100 $US pour la préparation d’un projet dans le secteur de la fabrication de climatiseurs commerciaux en Égypte. Ce projet était un projet de démonstration portant sur l’utilisation d’une technologie de refroidissement par évaporation indirecte à base de R-290 pour remplacer le HCFC-22. Le Secrétariat a discuté de l’éligibilité au financement avec l’ONUDI, notant qu’en tant que projet de démonstration, la préparation devrait être incluse dans la préparation de la stratégie globale et que l’éligibilité du projet sera examinée lors de la soumission de la phase III du PGEH. L’ONUDI a ensuite retiré la demande. 
Le Secrétariat a également noté que le Cameroun tout comme l’Égypte ont soumis les données de leur programme de pays pour 2023, que les deux pays sont en conformité avec les objectifs de réglementation aux termes du Protocole de Montréal et que la consommation annuelle de HCFC qu’ils ont déclarée ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible indiquée dans leur accord du PGEH conclu avec le Comité exécutif.
L’ONUDI a confirmé que la phase III du PGEH pour le Cameroun et pour l’Égypte permettra l’élimination de 100 pour cent de la valeur de référence des HCFC d’ici au 1er janvier 2030.
Recommandations du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet de la phase III du plan de gestion de l’élimination des HCFC pour le Cameroun et pour l’Égypte au niveau de financement indiqué à la section A2 du tableau 1.
A3 : Préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC
Description du projet 
L’ONUDI a soumis une demande de préparation de la phase I d’un KIP pour un pays visé à l’article 5 en qualité d’agence d’exécution principale et avec le PNUE en tant qu’agence de coopération, comme l’indique la section A3 du tableau 1. Le PNUE, agence d’exécution de coopération pour le Guatemala, a demandé 51 000 $US plus des frais d’appui d’agence de 6 630 $ US dans son programme de travail pour 2024[footnoteRef:5]. La demande de préparation de projet a été présentée pour la première fois lors de la 92e réunion mais l’examen de la demande a été reporté car le pays n’avait pas encore déposé son instrument de ratification de l’Amendement de Kigali (décision 92/26). [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/94/19] 

Observations du Secrétariat
Lors de l’examen de cette demande, le Secrétariat a pris en compte les lignes directrices relatives à la préparation des KIP telles qu’elles figurent dans la décision 87/50 ainsi que les activités proposées pour la préparation de projet et leur lien avec les activités de facilitation et d’autres projets liés aux HFC dans le pays. 
L’ONUDI, en tant qu’agence d’exécution principale, a décrit les activités requises pour la préparation de la stratégie globale du KIP pour le Guatemala en utilisant le format des demandes de préparation de projet pour les KIP. La demande soumise comprenait des données sur la consommation de HFC et de mélanges de HFC pour 2020 à 2022. Les activités de préparation du projet incluaient une enquête sectorielle à l’échelle nationale, une modélisation et une analyse de marché pour les équipements à base de frigorigènes et la consommation de HFC et de solutions de remplacement ; une évaluation des besoins en matière de renforcement des capacités des douanes ; une évaluation des besoins en matière de formation et de certification dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation ; un examen des politiques, réglementations et normes nationales pertinentes, y compris une évaluation des normes d’efficacité énergétique pour les équipements de réfrigération et de climatisation ; une évaluation de la capacité de régénération et de destruction des frigorigènes dans le pays ; des ateliers pour des parties prenantes et consultation de ces dernières ; l’élaboration d’une stratégie de communication et de sensibilisation ; l’élaboration d’une stratégie globale et d’un document de projet pour un KIP ; et des considérations liées à l’intégration des questions de genre.
Le Secrétariat a noté que le processus de ratification de l’Amendement de Kigali avait été mené à bien[footnoteRef:6] et que le gouvernement du Guatemala avait fourni une lettre d’approbation indiquant son intention de prendre des mesures pour la réduction progressive des HFC. Le Secrétariat a en outre noté que le financement demandé est conforme à la décision 87/50(c). [6:  Date de ratification de l’Accord de Kigali : 11 janvier 2024] 

Recommandation du secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC (KIP) pour le Guatemala au niveau de financement indiqué à la section A3 du tableau 1.
A4 : Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances 
Description du projet
L'ONUDI a soumis des demandes pour la préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan pour six pays en qualité d’agence d'exécution désignée, comme indiqué dans la section A4 du tableau 1. 
Observations du Secrétariat
En examinant ces demandes, le Secrétariat a pris en compte les critères relatifs à la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan national contenus dans la décision 91/66 ainsi que les activités proposées pour la préparation du projet et leur lien avec les plans d’élimination/ réduction progressive (c.-à-d. PGEH ou KIP) dans les pays. Le Secrétariat a noté que chaque demande de financement est conforme à la décision 91/66. 
L’ONUDI, en qualité d’agence d’exécution désignée, a fourni une description des activités requises pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan pour l’Afghanistan, le Botswana, l’Iran (République islamique d’), la Libye, le Niger et la Türkiye et les coûts correspondants pour chaque activité, en utilisant les formulaires de soumission appropriés pour les propositions de projets.
Les activités figurant dans les demandes de financement pour les six pays comprenaient la préparation de l’inventaire national, du plan d’action et du rapport final ; la collecte et l’analyse de données sur les quantités de frigorigènes inutilisés ou indésirables provenant des types et sources d’équipement identifiés dans tous les secteurs ; la recherche sur les réglementations et programmes nationaux soutenant une gestion saine des frigorigènes et autres substances réglementées ; des ateliers et consultations engageant les parties prenantes ; une analyse technique et une analyse des coûts des activités de destruction ; et des considérations sur les questions liées au genre. Outre ces activités susmentionnées, les activités de préparation incluaient une étude de faisabilité économique sur les activités de destruction (deux pays) ; la création d’un groupe de travail pour évaluer les frigorigènes inutilisés ou indésirables, le cycle de vie des équipements de réfrigération et de climatisation et les émissions de frigorigènes dans l’atmosphère (deux pays) et un test de faisabilité et une évaluation des procédures de destruction dans les fours à ciment afin de déterminer leur viabilité en tant que lieux potentiels de destruction (un pays[footnoteRef:7]). [7:  La Türkiye a reçu à la 66e réunion un financement pour la mise en œuvre d’un projet pilote concernant la gestion et la destruction des déchets de SAO (décision 66/28). ] 

Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances pour l’Afghanistan, le Botswana, l’Iran (République islamique d’), la Libye, le Niger, et la Türkiye au niveau de financement indiqué dans la section A4 du tableau 1.


SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

B1 : Assistance technique pour la préparation du rapport de vérification de la consommation de HCFC
Description du projet 
Conformément à la décision 61/46(c)[footnoteRef:8], le Secrétariat a sélectionné un échantillon de 15 pays à faible volume de consommation (PFV) et deux pays n’étant pas des PFV financés en tant que pays à faible volume de consommation afin de vérifier la conformité avec leur accord de PGEH. Les pays sélectionnés sont mentionnés au tableau 5 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/94/14 sur l’Aperçu des questions recensées pendant l’examen des projets. Conformément à la décision 92/21(c), l’ONUDI, en tant qu’agence d’exécution désignée, demande un financement pour la vérification de la phase II des PGEH pour le Monténégro et la Macédoine du Nord.  [8:  Le Secrétariat a été chargé de fournir, à la première réunion de chaque année, une liste représentant 20 pour cent des pays dont la consommation de référence de HCFC est inférieure ou égale à 360 tonnes métriques et dont le PGEH est approuvé, afin de pouvoir approuver le financement qui leur est destiné en vue de la vérification de la conformité de ce pays avec l’accord du PGEH pour cette année-là.] 

Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a noté que les demandes de financement étaient conformes aux fonds approuvés pour des vérifications similaires lors de réunions précédentes et a noté également que les rapports de vérification doivent être soumis au moins 10 semaines avant la tenue de la réunion du Comité exécutif lors de laquelle la prochaine tranche de financement du PGEH est demandée.
Recommandation du Secrétariat
Le Comité exécutif pourrait envisager d’approuver l’assistance technique pour la préparation du rapport de vérification pour la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Monténégro et la Macédoine du Nord, chacun pour un montant de 30 000 $US, plus coûts d’appui d’agence de 2 700 $US pour l’ONUDI, étant entendu que les rapports de vérification doivent être soumis au moins 10 semaines avant la tenue des réunions du Comité exécutif lors desquelles sont demandées les prochaines tranches de financement pour les PGEH.
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSAL[footnoteRef:9] [9:  Data as at December 2022 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/18.] 


Libya: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Dec-00
	123,121

	Phase II:
	Nov-09
	146,270

	Phase III:
	Dec-13
	138,657

	Phase IV:
	May-15 & Dec-16
	162,174

	Phase V:
	Jun-18
	184,609

	Phase VI:
	Jun-20
	186,355

	Phase VII:
	Dec-22
	257,169

		Total:
	1,198,355

	Amount requested for renewal (phase VIII) (US $):
	360,518

	Amount recommended for approval for phase VIII (US $): 
	360,518

	Agency support costs (US $):
	25,236

	Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund (US $):
	385,754

	Date of approval of country programme (CP):
	1999

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2015

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	118.38

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	94.1

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	Not available

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	73.01

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	73.01

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	Not available

	Year of reported CP implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at December 2023) (US $):
	10,581,861

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	8,825,823

	ODS to be phased-out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	1,604.99

	ODS phased-out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	893.6



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	8,437,244

	(b)	Institutional strengthening:
	1,198,355

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	946,261

		Total:
	10,581,861

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
During phase VII of the institutional strengthening (IS) project, the national ozone unit (NOU) of Libya was fully staffed. Significant efforts were made, given the country’s political and security situation, to continue with the implementation of the Montreal Protocol activities. Quotas for 2024 were established and the previously established quotas for 2023 were regularly monitored. The country’s consumption is below the control limits. The NOU continued to maintain cooperation with relevant public institutions, importers, customs authorities and end-users through regular meetings, inter-ministerial meetings, and steering committees. The country programme data report for 2022 was submitted on time. The NOU organized training for 57 customs officers and 70 refrigeration and air-conditioning technicians. In 2023, the Ozone Day celebration was cancelled due to the devastating floods in September 2023. During the phase, the NOU requested the Ministry of Foreign Affairs to ratify the Kigali Amendment. The request was forwarded to Parliament along with all the legal instruments required for the ratification of the Amendment. Due to visa issues, Libyan officials were unable to attend the Meetings of the Parties and Open-ended Working Group meetings in the reporting period. Activities under the first tranche of stage II of the HCFC phase-out management plan (HPMP) were implemented in a timely manner and according to the plan of action developed jointly by UNIDO and the NOU. Awareness-raising campaigns were conducted, and communication material developed and distributed. Libya fully achieved four of the IS performance objectives and partially met three.   
Plan of action
Under phase VIII, the NOU of Libya will continue to monitor HCFC consumption to maintain compliance with the quota and licensing system. Quotas will be issued for the years 2024 to 2027 to maintain HCFC consumption in line with the Agreement between the Executive Committee and with its commitments in decision XXVII/11.  Activities planned under the next phase include: country programme and Article 7 data reporting; continued monitoring of the licensing system and allocation of quotas to achieve full control over the imports of all HCFCs and HCFC-based equipment; establishment of an electronic licensing system and entry into force of control of HFC imports; continued cooperation with custom authorities and industry representatives; organize and conduct trainings of customs officers and RAC technicians; facilitate the Kigali Amendment ratification process, supervise the completion of stage II of the HPMP, first tranche activities and the implementation of  the second tranche activities; and develop a national inventory of ODS unwanted waste and a national plan to dispose of ODS waste. Public awareness activities will include celebration of Ozone Day and the country plans to participate in regional network and Montreal Protocol meetings.
Sustainability and risk assessment
Libya’s NOU is fully staffed and the roles and responsibilities of each team member are defined, allowing for sustainability. The NOU and UNIDO have good and continued cooperation. The IS activities are implemented as per a yearly action plan developed jointly by UNIDO and the NOU, despite the political instability in the country. The risk that could hinder NOU’s activity and Libya’s compliance would be if a civil war breaks out in the country.  
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Annexe II

POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT
DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 94E RÉUNION 

Libye
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Libye (phase VIII) et a noté avec satisfaction que ce pays a communiqué les données du programme de pays pour 2022 et les données au titre de l’article 7 respectivement au Secrétariat du Fonds et au Secrétariat de l’Ozone, indiquant que le pays est en conformité avec le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal et le plan d’action pour revenir à la conformité énoncé dans la décision XXVII/11. Le Comité a également noté qu’en dépit de la situation politique et sécuritaire actuelle dans le pays, l’unité nationale de l’ozone disposait d’un effectif complet et que des quotas de consommation annuels étaient établis et surveillés régulièrement. Le Comité a reconnu les efforts de la Libye pour achever la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC et mettre en œuvre la première tranche de la phase II. Le Comité espère donc que le gouvernement de la Libye maintiendra la consommation dans les limites des mesures de réglementation, restera en conformité avec les objectifs d’élimination du Protocole de Montréal et avec ses engagements dans le cadre de la décision XXVII/11.
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